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1. A ses 1426ème, 1427ème et l428ème séances tenues les 4~ 6 et 7 octobre 1971 

respectivement, la Cinquième Commission a examiné les rapports fir~nciers et les 

comptes pour 1 1exercice terminé le 31 décembre 1970 et les rapports du Comité 
des commissaires aux comptes concernant l'Organisation des Nations Unie~ le 

Programme des Nations Unies pour le développement~ le Fonds des Nations Unies 

pour l'enfanc~ l'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les 

réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient~ l'Institut des Nations Unies pour la 
formation et la recherch~~ et les contributions volontaires gérées par le 

Haut Cotnmissaire des Nations Unies pour les réfugié~ 

!/ Documents officiels de l'Assemblée sénérale, vin~sixième session, 
Supplément No 7, {A/8407). 

y~., Supplément No U (A/8407/Add.l). 

l/ Ibid., Supplément No 7 B (A/8407/Add.2). 

!.J Ibid. , Supplément No 7 C (A/ 84C!'f 1 Add. 3) • 

5J Ibid., Supplément No 7 D (A/84Cf'//Add.4)• 
y ill_g,., Supplément No 7 E (A/8407/Add.5). 
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2. Le Commission était également saisie du rapport du Comité consultatif pour les 

questions administratives et budgétaires (A/8350) portant sur les six groupes 

de rapports financiers et de comptes .. 

3.. L'Auditeur général du Canada, membre du Comité des Commissaires aux· compt.es, 

a présenté les rapports dans un exposé oral à la Cinquième Commission. 

4· A la 1427ème séance de la Commission, certaines délégations ont appelé 

l'attention sur des observations for.mulées par le Comité des commissaires aux 

comptes dans son rapport sur le rapport financier et les comptes de l'Organisation 

des Nations UniesV dans lequel le CoJ.ll.ité cite des cas où, à son avis, on s'est 

écarté du règlement financier et des règles de gestion financière ou des 

procédures opérationnelles prescrites, ce qui a entre.!né pour l'Organisation des 

dépenses inutiles.. Dans èes exposés oraux à la Cinquième Commission, le 

Sous-Secrétaire général aux Services généraux et le Directeur du Bureau de la 

coopération technique ont répondu à des questions posées par les délégations sur 

des points particuliers. 

5. Certaines délégations ont souligné qu'il faudrait à l'avenir que les rapports 

du Comité indiquent clairement les mesures qui auront été prises pour faire cesser 

ces déviations. Urie délégation a laissé entendre que le traditionnel projet 

de résolution de la Cinquième Commission sur les comptes de l'Organisation était 

insuffisant et qu'il devrait demander une action plus énergique. Après avoir 

brièvement examiné la question de savoir s'il convenait d'ajouter un paragraphe 

au projet de résolution habituel, la Commission a adopté à sa 1428ème séance, le 

paragraphe suivant qui est devenu le paragraphe 3 du projet de résolution : 

11Prie le Secrétaire général, compte tenu des débats qui ont eu lieu à la 
Cinquièmë Commission, de prendre les m9sures correctives qui s'imposeraient, 
eu égard aux observations faites par le Comité des Commissaires aux comptes." 

(Pour le texte de la résolution, voir paragraphe 9, projet de résolution A.) 

1/ ~., Supplément No 7 (A/8407). 
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6. Quelques délégations, tout en approuvant le rappel~ financier et les comptes 

de l'Organisation des Nations Unies pour 1970 et le rapport du Comité des 
commissaires aux comptes, ont répété qu'elles s'opposaient à ce que soient 

imputées au budget ordinaire des dépenses relatives aux intérêts et à ltamortis­

sement des obligations é.mises pa.r l'O.cganJ.sation des Nati.ons Unies et à ce que 

soient maintenus la Commission des Nations Unies pour l'unification et le relèvement 

de la Corée et le cimetière commémorant les morts des Nations Unies en Corée. 

A leur avis, l'inscription de ces dépenses au budget constitue une violation de 

la Charte des Nations Unies. Une délégation a en outre réaffirmé qu'elle 

stopposait à ce que l'assistance technique soit finaPcée par le budget ordinaire. 

Elle estime que 1 t assistance tech.'1ique devrait être entièrement financée par des 

contributions volontaires. 

7• S'agissant des rapports financiers et des comptes du Programme des 

Nations Unies pour le développement (PNUD), le Comité des commissaires aux 

comptes a suggéré aux paragraphes 9 et 12 de son rapport§/ que les insuffi3ances 

actuelles relevées dans le contr6le financier intérieur du PNUD étaient la 

conséquence du partage des responsabilités pour la tenue des livres entre 

lt Organisation des Nations Unies et } e PNUD. Le Comité a reco!IU'1Jandé qu~ le Conseil 

d'administration du PNUD~ en collaboraticn cvec le Secrétaire général, au moyen 

de modifications appropriées apportées au règlement financier et aux règles de 

gestion financière du PNUD, autorise le Directeur du PNUD à établir et à tenlr 

tous les comptes et états financiers du PNUD.. De plus, l'adoption de cette 

recommandation complèterait le transfert au Directeur du PNUD, de la responsabilité 

de la garde et du placement des ressources du PNUD. I.e Cor..ité consultatif pour 

les questions administratives et budgétaires a suggéré au paragraphe 11 de son 

rapport (A/8350) que la situation soit réexaminée en même temps que serait 

effectuée l'étude sur l'utilisation des effectifs de la Division de la comptabilité 

de l'Organisation des Nations Unies que le Service de gestion administrative 

doit entreprendre sous peu. 

~ ~., Sunplément,No 7 (A/8407/Add.l). 
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s. A la l426è.me séance de la Commission, au cours des débats portant sur les 

comptes du PNUD, certaines délégations ont appuyé les recommandations for.mulées 

par le Comité des commissaires aux comptes et pa.r le Comité consultatif. Une 

délégation a pourtant appelé l'attention sur le fait q.1e si la tenue des livres 

est une question administrative, en revanche la garde et le placement des 

ressources est une importante question de politique sur laquelle 1' Assemblée général~ 

devait se prononcer avant que la moindre modification puisse être apportée à 

la procédure actuelle.. D'autre part, de l'avis de cette délégation, bien 

qu'il puisse être souhaitable à l'avenir d'apporter une modification de cet ordre, 

il faudrait, tant que la difficile situation financière dans laquelle se trouvait 

actuellement l'Organisation ne se serait pas améliorée, que le Secrétaire général 

continue dt être respor..sable de la gs.rde et du placement susmentiormés. Dr autres 

délégations ont partagé ce point de vue et ont en outre soulevé la question de 

ce que coûterait ce transfert de fonctions. 

RECONHANDATIONS DE LA CINC!UIEHE COlv.IMISSION 

9.. La Cinquième Commission recommande à l'Assemblée générale d'adopter les 

projets de résolution suivants : 

B2PEOrts tknanciers et cometes EOUr l~ercice 
~rminé le.J.l dé~!?~ !.270 et raEJ?.2tt.JL.ci1l 

Comité des coiJ.!!Pj.§.§à:i-res au c~. 

A 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

L'Assemblée générale 

1. Accepte le rapport financier et les comptes de l10rganisation des 

Nations Unies, pour l'exercice terminé le 31 décembre 1970,. ainDi que les 

attestations du Comité des commissaires aux comptes21; 
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2. S'associe aux observations que le Comité consultatif pour les questions 

administratives et budgétaires a formulées dans son rapport à l'Assemblée générale 
. . gt .. ' . 10/ a sa v~n -s1~eme sess~o~; 

3. Prie le Secrétaire général, compte tenu des débats qui ont eu lieu 

à la Cinquième Commission, de prendre les mesures correctives qui s'imposeraient, 

eu égard aux observations faites par le Comité des commissaires am:: comptes. 

B 

PL:ùGRANME DES NATIONS UNIES 
FOUR LE DEVELOPPEMENT 

L'Assemblée générale 

1.. Accepte le rapport financier et les comptes du Programme des Nations Umes 

pour le développement pour l'exercice terminé le 31 décembre 1970, ainsi que les 

attestations du Comité des commissaires aux c~mptes~~ 
2. Prend acte des observations que le Couuté consultatif pour les questions 

administratives et budgétaires a for.mulées dans son rapport à l'Assemblée générale 
' . gt .. , . ill a sa v~n -sl~eme sess~on ; 

c 

FONDS DES NATIONS UNIES POUR L'ENFANG'E 

L1Assemblée générale 

1. Accepte le rapport financier et les comptes du Fonds des Nations Unies 

pour l'enfance, pour l'exercice terminé le 31 décembre 1970, ainsi que les 

attestations du Comité des commissaires aux comptes11l; 

1Q/ A/8350. 

W Qs?._cuments officiels de l~ssemblée g~~le 1 .J1.ngt-sDQ.l~.ê.êJ ... '2!!-' 
Supplément _po 7 A (A/840'7/Add.l). 

gj A/8350. 
l1J ~uments off~ctels de l'Assemblée générale 3 vingt-sixième session, 

qupplément No 7 B (A/8407/Add.2). 
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2. Prend act~ du rapport que le Co!!l;î.té consultatif ponr les questions 

administratives et budgétaires a présenté à l'Assemblée générale à sa vingt-sixième 
. 1' 1 s ess~olr'..;v. 

D 

OFFICE DE SEJOûRS ET DE TRAVAUX DES NATIONS UNI.SS POUR LE3 
REFUGIES DE PALESTINE DANS LE PROCHE-ORIENT 

brAssemblé~.~~ra}~ 

1. Accept~ les comptes de l'Office de. secours et de travaux des Nations UnieB 

pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient, pour l'exercice terminé 

le 31 décembre 1970, ainsi que les attestations du Comité des commissaires aux 

compt eJ.i{ 
2. Prend a~ des observations que le Comité consultatif pour les questions 

administratives et budgétaires a for.mulées dans son rapport à l1Assemblée générale 

à sa vingt-sixième session~ 

E 

INSTITUT DES NATIONS UNIES POUR LA FORHATION 
ET LA RECHERCHE 

1.!.A§_g~~lée g§n2r.â~ 

L Jl~c~pt!l les comptes de 1' Institut des Nations Unies pour la formation 

et la recherche, pour l'm(ercice terminé le 31 décembre 1970, ainsi que les 

attestations du Comité des commissa~res aux comptesfl{ 

J.lJ A/8350 .. 
'JJ) Doc1.nnents officiels de 1 'Assemblée général!3! vingt-sixième sess;ion, 

SppplémentNOÏ C (Â/84Ô7/Add.j)'. 

1ÉJ A/8'J50o 

lJJ 122.c:.2~s offj.s~'Ls d~ J:.lbssem.blée . .généra.1.e 2 vingt-sixième .ê-ession, 
Supplép1~:qt No 7 .Q lA/'8407 /Addo4}, 

; ... 



A/Co 5/x:t.YI/CRP o6 
Français 
Page 7 

2o Prend acte du rapport que le Comité ~onsultatif pour les questions 

administratives et budgétaires a présenté à l'AsselD.blée générale à sa vingt-sixième 
. w sess1on o 

F 

CONTRIBUTIONS VOLCNTAIRCS GEREES PAR LE HAUT CO~ITSSPJRE 
DES NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES 

LTAss~ie gén~rale 

1 o fl2.2~ les comptes relatifs aux Contributions volontaires gérées 

par le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, pour lfe:Œrcice 

terminé le 31 décembre 1970, ains:.. que les attestations du CorrJ.té des commissaires 

aux comptesl2.{ 

2o ~~~des observations que Je Co:rrJ.tü consultatif pour les 

questions administratives et budgétaires a for~ulées dans son rapport à l'Assemblée 

générale à sa vingt-sixième session;;?O~ 

;J;,§/ A/8J50o 

W J2_o_c~e_nts officie~Lde l' }l.ssembl~EL g.éuir.ê-~.t.. ving!!-sj xiè~~ession, 
.ê~P1ément No_7..2; (A/8407/.\dd~ 

?:S2J A/8J50o 




